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Partie 1 

AFFAIRES COURANTES 
 
 DÉCLARATIONS DE DÉPUTÉS 

 

− La députée de Verchères sur le sujet suivant : 25e anniversaire de l’Arc-en-

ciel des Seigneuries. 

 

− La députée de D’Arcy-McGee sur le sujet suivant : Commémoration de 

l’attentat du 7 octobre 2023 en Israël. 

 

− La députée d’Iberville sur le sujet suivant : Hommage à M. Charlemagne 

Vaillancourt. 

 

− Le député de Jean-Lesage sur le sujet suivant : Appuyer le collectif Vigilance 

Canari dans sa demande de stratégie nationale de l’air sain. 

 

− La députée de Châteauguay sur le sujet suivant : Pour mettre fin à 

l’itinérance chez les jeunes. 

 

− La députée de Mont-Royal–Outremont sur le sujet suivant : Souligner la 

contribution de Pharmascience. 

 

− Le député de Chauveau sur le sujet suivant : 2e édition de l'Encan-bénéfice 

Ensemble pour notre communauté. 

 

− Le député d’Arthabaska sur le sujet suivant : Du sang froid et un acte 

héroïque pour Mme Alyson Laroche. 

 

− Le député de Taillon sur le sujet suivant : Souligner l’apport de M. Pierre 

Petroni, qui a pris sa retraite du hockey et rappeler la victoire du CF 

Longueuil à la coupe Napa. 

 

− Le député de Sainte-Rose sur le sujet suivant : Hommage à nos aînés. 

 

− La députée de Rimouski sur le sujet suivant : 55e anniversaire du Chœur de 

Rimouski. 

 

− La députée de Laval-des-Rapides sur le sujet suivant : Bilan mi-mandat 

Laval-des-Rapides. 
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DÉCLARATIONS MINISTÉRIELLES 
 
PRÉSENTATION DE PROJETS DE LOI  
 
DÉPÔTS  a) documents 
  b) rapports de commissions 
  c) pétitions 
 
RÉPONSES ORALES AUX PÉTITIONS 
 
INTERVENTIONS PORTANT SUR UNE VIOLATION DE DROIT OU DE 
PRIVILÈGE OU SUR UN FAIT PERSONNEL 
 
QUESTIONS ET RÉPONSES ORALES 
 
VOTES REPORTÉS 
 

Motion de la ministre des Ressources naturelles et des Forêts, proposant l’adoption 
du principe du projet de loi no 63, Loi modifiant la Loi sur les mines et d’autres 
dispositions. 
 

_____________ 
 

Motion du ministre responsable des Infrastructures, proposant l’adoption du projet 
de loi no 62, Loi visant principalement à diversifier les stratégies d’acquisition des 
organismes publics et à leur offrir davantage d’agilité dans la réalisation de leurs 
projets d’infrastructure. 

 
MOTIONS SANS PRÉAVIS 
 
AVIS TOUCHANT LES TRAVAUX DES COMMISSIONS 
 
RENSEIGNEMENTS SUR LES TRAVAUX DE L’ASSEMBLÉE  
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 Partie 2 

AFFAIRES DU JOUR 

 

AFFAIRES PRIORITAIRES 

 

DÉBATS D’URGENCE 

 

DÉBATS SUR LES RAPPORTS DE COMMISSIONS 

 

AUTRES AFFAIRES 

 

I. Projets de loi du gouvernement 

 

Adoption du principe 

 

1) Projet de loi no 63 

Loi modifiant la Loi sur les mines et d’autres dispositions  

Présenté par la ministre des Ressources naturelles et des Forêts le 

28 mai 2024 

Rapport de la Commission de l’agriculture, des pêcheries, de l’énergie et des 

ressources naturelles (consultations) déposé le 1er octobre 2024 

Vote reporté le 3 octobre 2024 

 
2) Projet de loi no 71 

Loi visant à améliorer l’accompagnement des personnes et à simplifier le 
régime d’assistance sociale 
Présenté par la ministre responsable de la Solidarité sociale et de l’Action 
communautaire le 11 septembre 2024 

 
3) Projet de loi no 73 

Loi visant à contrer le partage sans consentement d’images intimes et à 
améliorer la protection et le soutien en matière civile des personnes victimes 
de violence 
Présenté par le ministre de la Justice le 3 octobre 2024 

 
4) Projet de loi no 76 

Loi visant principalement à accroître la qualité de la construction et la 
sécurité du public 
Présenté par le ministre du Travail le 2 octobre 2024 
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Étude détaillée en commission 
 

5) Projet de loi no 32 
Loi instaurant l’approche de sécurisation culturelle au sein du réseau de la 
santé et des services sociaux 
Présenté par le ministre responsable des Relations avec les Premières 
Nations et les Inuit le 9 juin 2023 
Rapport de la Commission des institutions (consultations) déposé le 
14 septembre 2023 
Principe adopté le 4 juin 2024, et 
Renvoyé à la Commission des institutions 

 

6) Projet de loi no 61 

Loi édictant la Loi sur Mobilité Infra Québec et modifiant certaines 

dispositions relatives au transport collectif 

Présenté par la ministre des Transports et de la Mobilité durable le 

9 mai 2024 

 Rapport de la Commission des transports et de l’environnement 

(consultations) déposé le 18 septembre 2024 

 Principe adopté le 26 septembre 2024 et, 

Renvoyé à la Commission des transports et de l’environnement 
 

7) Projet de loi no 64 

Loi instituant le Musée national de l’histoire du Québec 

Présenté par le ministre de la Culture et des Communications le 22 mai 2024 

Rapport de la Commission de la culture et de l’éducation (consultations) 

déposé le 24 septembre 2024 

Principe adopté le 1er octobre 2024 et, 

Renvoyé à la Commission de la culture et de l’éducation 

 

8) Projet de loi no 67  

Loi modifiant le Code des professions pour la modernisation du système 

professionnel et visant l’élargissement de certaines pratiques 

professionnelles dans le domaine de la santé et des services sociaux 
Présenté par la ministre responsable de l’Administration gouvernementale et 
présidente du Conseil du trésor le 4 juin 2024 
Rapport de la Commission des institutions (consultations) déposé le 
24 septembre 2024 
Principe adopté le 25 septembre 2024, et 
Renvoyé à la Commission des institutions 
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9) Projet de loi no 69 
 Loi assurant la gouvernance responsable des ressources énergétiques et 

modifiant diverses dispositions législatives 
 Présenté par le ministre de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie le 

6 juin 2024 
Rapport de la Commission de l’agriculture, des pêcheries, de l’énergie et des 
ressources naturelles (consultations) déposé le 24 septembre 2024 
Principe adopté le 3 octobre 2024 et, 

Renvoyé à la Commission de l’agriculture, des pêcheries, de l’énergie et 

des ressources naturelles 

 

10) Projet de loi no 72 

Loi protégeant les consommateurs contre les pratiques commerciales 

abusives et offrant une meilleure transparence en matière de prix et de crédit 

Présenté par le ministre de la Justice le 12 septembre 2024 

Principe adopté le 19 septembre 2024 et, 

Renvoyé à la Commission des institutions 

 
 Prise en considération de rapports de commissions 

 

Adoption 

 
11) Projet de loi no 62 

Loi visant principalement à diversifier les stratégies d’acquisition des 
organismes publics et à leur offrir davantage d’agilité dans la réalisation de 
leurs projets d’infrastructure 
Présenté par le ministre responsable des Infrastructures le 9 mai 2024 
Rapport de la Commission des finances publiques (consultations) déposé le 
30 mai 2024 
Principe adopté le 5 juin 2024 

Rapport de la Commission des finances publiques adopté le 2 octobre 2024  

Vote reporté le 3 octobre 2024 

 

12) Projet de loi no 68 

 Loi visant principalement à réduire la charge administrative des médecins 

 Présenté par le ministre du Travail le 31 mai 2024 

 Rapport de la Commission de l’économie et du travail (consultations) déposé 

le 12 septembre 2024 
Principe adopté le 19 septembre 2024 
Rapport de la Commission de l’économie et du travail adopté le 
3 octobre 2024  
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II. Projets de loi publics au nom des députés 
 

Adoption du principe 
 

13) Projet de loi no 190 
Loi visant à reconnaître le serment des députés envers le peuple du Québec 
comme seul serment obligatoire à leur entrée en fonction 
Présenté par le député de Jean-Lesage le 1er décembre 2022 

 
14) Projet de loi no 191 

Loi modifiant la Loi sur la sécurité dans les sports afin d’interdire les batailles 
dans les activités sportives auxquelles des personnes de moins de 18 ans 
participent 
Présenté par le député de Marquette le 8 décembre 2022 

 
15) Projet de loi no 192 

Loi visant à assurer la santé et la sécurité des élèves en classe en encadrant 
la qualité de l’air ambiant dans les écoles  
Présenté par la députée de Saint-Laurent le 7 décembre 2022 

 
16) Projet de loi no 193 

Loi modifiant la Charte des droits et libertés de la personne afin de 
reconnaître le droit à un environnement sain à titre de droit fondamental 
Présenté par la députée de Notre-Dame-de-Grâce le 1er février 2023 

 
17) Projet de loi no 195 

Loi modifiant la Loi sur la protection du consommateur afin de lutter contre 
l’obsolescence programmée et de faire valoir le droit à la réparation des biens 
Présenté par la députée de Saint-Laurent le 2 février 2023 
 

18) Projet de loi no 196 
Loi modifiant la Loi sur les services de garde éducatifs à l’enfance afin de 
garantir le droit de recevoir des services de garde 
Présenté par la députée de Robert-Baldwin le 14 mars 2023 

 
19) Projet de loi no 197 

Loi visant à améliorer la qualité des soins par la fixation de ratios dans 
certains établissements visés par la Loi sur les services de santé et les services 
sociaux 
Présenté par le député de Pontiac le 6 décembre 2022 
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20) Projet de loi no 198 
Loi modifiant le Code civil afin d’assurer une plus grande protection aux 
locataires aînés contre les reprises de logement ou les évictions 
Présenté par la députée de Sherbrooke le 21 février 2023 
Reprise du débat ajourné au nom de la députée de Vimont le 28 mars 2024 
 

21) Projet de loi no 199 
Loi visant une meilleure protection du consommateur contre les contrats de 
crédit abusifs 
Présenté par la députée de Saint-Laurent le 23 février 2023 

 
22) Projet de loi no 390 

Loi favorisant la prise en compte de l’égalité des sexes et de la diversité dans 
une perspective intersectionnelle dans le processus budgétaire 
Présenté par la députée de Mercier le 21 mars 2023 

 
23) Projet de loi no 391 

Loi modifiant la Loi sur l’instruction publique afin de consacrer le droit à la 
gratuité des projets pédagogiques particuliers offerts dans les écoles où est 
dispensé le service de l’éducation préscolaire ou de l’enseignement primaire 
et secondaire ainsi que de limiter la distance entre les immeubles d’une école 
à projet particulier 
Présenté par la députée de Saint-Laurent le 16 mars 2023 
 

24) Projet de loi no 392 

Loi concernant la suspension de la délivrance de nouveaux claims miniers et 

mettant fin à la préséance des droits miniers et gaziers sur les autres usages 

du territoire 

Présenté par la députée de Verdun le 18 avril 2023 

 

25) Projet de loi no 393 

Loi visant à lutter contre le gaspillage alimentaire 

Présenté par la députée de Verdun le 6 avril 2023 

 

26) Projet de loi no 394 

Loi concernant la mise en place de politiques de conciliation études-famille-

travail notamment dans les établissements d’enseignement supérieur 

Présenté par le député d’Hochelaga-Maisonneuve le 5 décembre 2023 

 

27) Projet de loi no 395 

Loi remplaçant le nom de la circonscription électorale de Matane-Matapédia 

par Matane-Matapédia-Mitis 

Présenté par le député de Matane-Matapédia le 11 avril 2024 
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28) Projet de loi no 396 

Loi modifiant la Loi sur la réduction de la dette et instituant le Fonds des 

générations afin d’y prévoir l’atteinte d’une capitalisation de 100 milliards 

de dollars  

Présenté par le député de Marguerite-Bourgeoys le 16 mars 2023 

 

29) Projet de loi no 397 

Loi visant à prévenir et à combattre les violences à caractère sexuel dans les 

établissements d’enseignement dispensant des services de l’éducation 

préscolaire, d’enseignement au primaire ou d’enseignement en formation 

générale ou professionnelle au secondaire, incluant les services éducatifs 

pour les adultes 

Présenté par la députée de Mercier le 27 avril 2023 

 

30) Projet de loi no 398 

Loi modifiant la Loi sur l’instruction publique afin de consacrer le droit des 

élèves handicapés ou en difficulté d’adaptation ou d’apprentissage de 

recevoir des services éducatifs équivalents à ceux dispensés par l’école 

Présenté par la députée de Westmount–Saint-Louis le 20 avril 2023 

 

31) Projet de loi no 399 

Loi modifiant la Loi sur la Caisse de dépôt et placement du Québec afin 

d’obliger la Caisse de dépôt et placement du Québec à faire des 

investissements ayant des impacts sociaux et environnementaux durables et 

à en rendre compte 

Présenté par le député de Maurice-Richard le 27 avril 2023 

 

32) Projet de loi no 490 

Loi renforçant la majorité qualifiée requise pour la nomination et la 

destitution des personnes nommées par l’Assemblée nationale 

Présenté par le député de Nelligan le 18 avril 2023 

 
33) Projet de loi no 491 

Loi visant à modifier la Loi sur les infrastructures publiques afin de soumettre 
les projets inscrits au plan québécois des infrastructures à un test climat 
Présenté par le député de Taschereau le 14 septembre 2023 
 

34) Projet de loi no 492 
Loi visant à lutter contre le gaspillage 
Présenté par le député des Îles-de-la-Madeleine le 18 avril 2023 
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35) Projet de loi no 493 
Loi modifiant la Loi sur l’immigration au Québec pour tenir compte des 
résidents temporaires aux fins de la planification de l’immigration 
Présenté par le député de Nelligan le 10 mai 2023 

 
36) Projet de loi no 494 

Loi modifiant le Code civil afin de rendre sans effet les clauses d’un bail de 
logement qui tendent à interdire les animaux de compagnie 
Présenté par le député de Laurier-Dorion le 25 mai 2023 

 
37) Projet de loi no 495 

Loi visant à lutter contre l’accaparement des terres agricoles 
Présenté par la députée de Verdun le 26 septembre 2023 
Reprise du débat ajourné au nom du député de Jonquière le 31 janvier 2024 

 
38) Projet de loi no 496 

Loi visant à reconnaître l’amiral blanc en tant qu’insecte emblématique du 
Québec 
Présenté par la députée d’Argenteuil le 9 juin 2023 
 

39) Projet de loi no 499 
Loi établissant un nouveau mode de scrutin 
Présenté par le député de Jean-Lesage le 5 octobre 2023 

 
40) Projet de loi no 591 

Loi visant principalement à renforcer le contrôle de l’action gouvernementale 
par un député en lui reconnaissant un droit de visite des institutions 
administratives 
Présenté par la députée de Sherbrooke le 21 mars 2024 

 

41) Projet de loi no 593 
Loi modifiant le Code civil afin d’interdire les évictions faites en vue de 
convertir un logement en hébergement touristique de courte durée 
Présenté par la députée des Mille-Îles le 4 octobre 2023 

 
42) Projet de loi no 596 

Loi modifiant principalement la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme afin 
de permettre aux municipalités d’adopter un règlement relatif au zonage 
différencié visant à accroître et à pérenniser l’offre de logements sociaux ou 
abordables 
Présenté par la députée des Mille-Îles le 24 octobre 2023 
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43) Projet de loi no 597 
Loi modifiant la Loi sur la qualité de l’environnement pour instaurer un droit 
d’initiative citoyenne en environnement et renforcer les pouvoirs et 
l’indépendance du Bureau d’audiences publiques sur l’environnement 
Présenté par la députée de Verdun le 1er février 2024 

 
44) Projet de loi no 599 

Loi modifiant principalement la Loi sur le régime de rentes du Québec afin 
d’abolir la réduction de la rente de retraite de la personne qui bénéficie d’une 
rente d’invalidité entre 60 ans et 65 ans 
Présenté par le député de Maurice-Richard le 20 février 2024 
 

45) Projet de loi no 690 
Loi modifiant la Loi sur le régime de rentes du Québec afin de corriger une 
iniquité envers les retraités invalides 
Présenté par la députée de La Pinière le 23 novembre 2023 
Reprise du débat ajourné le 7 décembre 2023 

 

46) Projet de loi no 691 

Loi modifiant diverses dispositions législatives relatives à l’aide financière 

aux études 

Présenté par le député de Matane-Matapédia le 7 décembre 2023 

 

47) Projet de loi no 693 

Loi favorisant la contribution active à la société des prestataires du 

Programme de solidarité sociale 

Présenté par la députée de Notre-Dame-de-Grâce le 22 février 2024 

 

48) Projet de loi no 694 

Loi modifiant le Code de la sécurité routière afin de lutter plus efficacement 

contre l’alcool au volant 

Présenté par le député de Nelligan le 19 mars 2024 

 

49) Projet de loi no 695 

Loi sur le directeur parlementaire du budget 

Présenté par le député de Nelligan le 14 mars 2024 
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50) Projet de loi no 697 

Loi visant à lutter contre le gaspillage 

Présenté par le député des Îles-de-la-Madeleine le 23 avril 2024 

 

51) Projet de loi no 699 

Loi modifiant la Charte des droits et libertés de la personne afin d’y consacrer 

le droit à un logement décent 

Présenté par le député de Laurier-Dorion le 4 juin 2024 

 

52) Projet de loi no 790 

Loi visant à étendre aux usagers hébergés dans une résidence à assistance 

continue l’application du Règlement concernant les modalités d’utilisation 

de mécanismes de surveillance par un usager hébergé dans une installation 

maintenue par un établissement qui exploite un centre d’hébergement et de 

soins de longue durée 

Présenté par la députée de D’Arcy-McGee le 22 mai 2024 

 

53) Projet de loi no 791 

Loi permettant à des organismes publics de transport en commun de 

développer des projets immobiliers aux abords ou au-dessus de leurs 

infrastructures de transport en commun 

Présenté par le député de Nelligan le 1er mai 2024 

 

54) Projet de loi no 792 

Loi visant à accroître la présence du drapeau du Québec 

Présenté par le député de Matane-Matapédia le 30 mai 2024 

 
55) Projet de loi no 796 

Loi remplaçant le nom de la circonscription électorale d’Arthabaska par celui 
d’« Arthabaska-L’Érable » 
Présenté par le député d’Arthabaska le 30 mai 2024 

 
Étude détaillée en commission 
 
56) Projet de loi no 194 

Loi instaurant une présomption de consentement au don d’organes ou de 
tissus après le décès 
Présenté par le député de Pontiac le 26 avril 2023 
Principe adopté le 9 juin 2023, et 
Renvoyé à la Commission de la santé et des services sociaux 

 
Prise en considération de rapports de commissions 
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Adoption 

 
III. Projets de loi d’intérêt privé 

 
Consultation et étude détaillée en commission 

 
57) Projet de loi no 201 

Loi concernant la Municipalité de Morin-Heights 
Présenté par la députée d’Argenteuil le 20 avril 2023, et 
Renvoyé à la Commission de l’aménagement du territoire 

 
58) Projet de loi no 203 

Loi concernant les fins et les pouvoirs de la Corporation archiépiscopale 
catholique romaine de Montréal 
Présenté par la députée de Westmount–Saint-Louis le 19 avril 2023, et 
Renvoyé à la Commission des institutions  
 

Adoption du principe 
 

Adoption 
 

IV. Motions du gouvernement 
 

V. Crédits budgétaires 
 

VI. Débats statutaires 

 

AFFAIRES INSCRITES PAR LES DÉPUTÉS DE L’OPPOSITION  
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Partie 3 

PROJETS DE LOI ADOPTÉS 

(Projets de loi non sanctionnés) 

 

Projet de loi no 70 

Loi modifiant la Loi sur la protection sanitaire des animaux  

Adopté le 3 octobre 2024 
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Partie 4 

TRAVAUX DES COMMISSIONS 

Le calendrier détaillé des travaux de chaque commission 

peut être consulté dans le site Internet de l’Assemblée. 
 
 

COMMISSION DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE 
 
 

COMMISSION DE L’ADMINISTRATION PUBLIQUE 
 
Mandats réglementaires 

 
– Audition du ministère de la Santé et des Services sociaux, du CISSS de la 

Montérégie-Centre et des CIUSSS de l’Estrie-CHUS et de l’Ouest-de-l’Île-
de-Montréal sur le chapitre 2 du rapport de mai 2023 du Vérificateur général 
intitulé « Octroi de contrats de gré à gré : en vertu du décret d’urgence 
sanitaire, ou pour obtenir des places d’hébergement et de la main-d’œuvre 
indépendante ». 

 
– Audition du Vérificateur général du Québec sur son rapport annuel de gestion 

et sur ses engagements financiers. 
 

– Audition du Tribunal administratif du logement sur sa gestion administrative, 
sur ses engagements financiers et sur le rapport annuel du Protecteur du 
citoyen. 

 
 

COMMISSION DE L’AGRICULTURE, DES PÊCHERIES, DE L’ÉNERGIE ET DES 

RESSOURCES NATURELLES  

 
Mandats de l’Assemblée 
 

Étude de projets de loi : 
- Projet de loi no 69, Loi assurant la gouvernance responsable des ressources 

énergétiques et modifiant diverses dispositions législatives (mandat confié le 
3 octobre 2024). 

  

http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/can-43-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/cap-43-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/capern-43-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/capern-43-1/index.html
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COMMISSION DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 
 

Mandats de l’Assemblée 
 

Étude de projets de loi : 
- Projet de loi no 201, Loi concernant la Municipalité de Morin-Heights 

(mandat confié le 20 avril 2023). 
 

 
COMMISSION DE LA CULTURE ET DE L’ÉDUCATION 

 
Mandats de l’Assemblée 

 
Étude de projets de loi : 
- Projet de loi no 64, Loi instituant le Musée national de l’histoire du Québec 

(mandat confié le 1er octobre 2024). 
 
 

COMMISSION DE L’ÉCONOMIE ET DU TRAVAIL 
 
Mandats de l’Assemblée 

 
Consultations particulières : 
- Projet de loi no 71, Loi visant à améliorer l’accompagnement des personnes 

et à simplifier le régime d’assistance sociale (mandat confié le 
24 septembre 2024). 

 

 
COMMISSION DES FINANCES PUBLIQUES 

 

  

http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/cat-43-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/cce-43-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/cet-43-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/cfp-43-1/index.html
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COMMISSION DES INSTITUTIONS 
 
Mandats de l’Assemblée 

 
Consultations particulières : 
- Projet de loi no 72, Loi protégeant les consommateurs contre les pratiques 

commerciales abusives et offrant une meilleure transparence en matière de 
prix et de crédit (mandat confié le 24 septembre 2024). 

 
Étude de projets de loi : 
- Projet de loi no 32, Loi instaurant l’approche de sécurisation culturelle au 

sein du réseau de la santé et des services sociaux (mandat confié le 
4 juin 2024). 

- Projet de loi no 67, Loi modifiant le Code des professions pour la 
modernisation du système professionnel et visant l’élargissement de 
certaines pratiques professionnelles dans le domaine de la santé et des 
services sociaux (mandat confié le 25 septembre 2024). 

- Projet de loi no 72, Loi protégeant les consommateurs contre les pratiques 
commerciales abusives et offrant une meilleure transparence en matière de 
prix et de crédit (mandat confié le 19 septembre 2024). 

- Projet de loi no 203, Loi concernant les fins et les pouvoirs de la Corporation 
archiépiscopale catholique romaine de Montréal (mandat confié le 
19 avril 2023). 

 

 
COMMISSION DES RELATIONS AVEC LES CITOYENS 

 

 
COMMISSION DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

 
Mandats de l’Assemblée 

 
Étude de projets de loi : 
- Projet de loi no 194, Loi instaurant une présomption de consentement au don 

d’organes ou de tissus après le décès (mandat confié le 9 juin 2023). 
 
Mandats d’initiative 
 

- Les moyens facilitant le don d’organes ou de tissus, notamment l’instauration 
de la présomption de consentement au don d’organes et de tissus.  

  

http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/ci-43-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/crc-43-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/csss-43-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/csss-43-1/index.html
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COMMISSION DES TRANSPORTS ET DE L’ENVIRONNEMENT 

 
Mandats de l’Assemblée 

 
Étude de projets de loi : 
- Projet de loi no 61, Loi édictant la Loi sur Mobilité Infra Québec et modifiant 

certaines dispositions relatives au transport collectif (mandat confié le 
26 septembre 2024). 

 

 
COMMISSION SPÉCIALE SUR LES IMPACTS DES ÉCRANS ET DES RÉSEAUX SOCIAUX 

SUR LA SANTÉ ET LE DÉVELOPPEMENT DES JEUNES 

 
Consultations particulières : 
- Les impacts des écrans et des réseaux sociaux sur la santé et le 

développement des jeunes. 
 

  

http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/cte-43-1/index.html
https://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/csesj-43-1/index.html
https://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/csesj-43-1/index.html
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Partie 5 

QUESTIONS ÉCRITES 

Les questions déjà inscrites paraissent  

au feuilleton du mercredi 

 

181) M. Cliche-Rivard (Saint-Henri–Sainte-Anne) – 8 octobre 2024 

 Au ministre de la Justice  

 

Le 17 novembre 2022, le projet de loi fédéral C-5 visant à modifier le Code criminel 

et la Loi réglementant certaines drogues et autres substances recevait la sanction 

royale nécessaire pour qu’il devienne loi (loi 15) et soit dès lors applicable à 

l’ensemble des provinces canadiennes. Bien que visant à abolir les sanctions 

minimales, cette loi a également ouvert la porte à la déjudiciarisation de possession 

simple de drogues.  

 

Considérant que le Québec n’a pas de procureurs fédéraux et qu’il revient ainsi au 

ministre de la Justice d’émettre des orientations claires quant à l’application de cette 

loi, ma collègue, la députée de Sherbrooke questionnera ce dernier quelques mois 

plus tard, le 22 mars 2023, pour savoir comment il comptait donner suite à l’entrée 

en vigueur de cette loi. Par ailleurs, l’Association des intervenants en dépendance 

du Québec (AIDQ) organisera à la fin mars 2023 un forum précisément sur le 

chapitre 15 du Code criminel dans l’objectif que la province se dote d’une Politique 

d’application pour la réduction des méfaits. En outre, le regroupement invitera le 

ministère à prendre part au forum pour y partager des clarifications sur l’application 

de loi, mais essuiera un refus.  

 

Le 27 avril 2023, la députée de Sherbrooke recevra réponse à sa question écrite. 

Dans cette dernière, il est indiqué que le ministre de la Justice prévoit des mesures 

de rechange au processus judiciaire traditionnel, qu’il a développé une approche 

adaptée à la loi et qu’une orientation a d’ailleurs été publiée à ce sujet le 24 avril 

2023 dans la Gazette officielle. Le ministre assure aussi continuer à travailler en 

étroite collaboration avec le milieu communautaire. Or, les travailleurs du milieu 

communautaire, voire l’ensemble des intervenants du réseau de la santé et des 

services sociaux n’ont pourtant jamais été avisés de la nouvelle orientation, au 

même titre que les corps policiers. Le 25 avril 2023 au lendemain de l’avis du 

ministre, le Directeur des poursuites criminelles et pénales (DPCP) modifie sa 

directive « DRO-1 », destinée strictement aux procureurs. Ladite modification n’est 

aucunement une consigne à l’effet de ne pas déposer des accusations dans les cas 

de possession simple de stupéfiants, elle ne fait qu’ajouter des critères permettant 

aux procureurs d’évaluer l’opportunité d’engager des poursuites.  

  

http://www.assnat.qc.ca/fr/document/185183.html
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Puis, en juillet 2024, nous apprenions via un article diffusé par Radio-Canada que 

les services de police Montréal, Laval, Gatineau, Sherbrooke, Châteauguay et 

Granby ne sont toujours pas au courant autant de la nouvelle orientation, que de la 

directive. Ainsi continuent-ils d’appliquer la loi en faisant remonter des cas de 

possession simple au DPCP, même si celui-ci ne donnera peut-être pas de suite à 

ces dossiers. Avec toute la perte de temps et d’argent que cela représente, le tout, 

dans un contexte de surcharge du travail des policiers, en plus des impacts humains 

pour les personnes qui se retrouvent pris dans les rouages judiciaires. 

 

Fin septembre, soit un peu plus d’un an après l’entrée en vigueur de l’orientation, 

j’apprends via une demande d’accès à l’information déposée auprès du ministère 

que dans les 4 mois qui ont suivi la mise en application de la nouvelle directive, 

5069 causes criminelles avec chef de possession de drogue ont été ouvertes. Parmi 

elles, seuls 5 dossiers ont fait l’objet d’une non-judiciarisation. Par ailleurs, je viens 

aussi d’apprendre via une demande d’accès à l’information déposée au SPVM que 

depuis avril 2023, le nombre de dossiers avec infraction de possession simple est 

plus important qu’avant le dépôt de la nouvelle orientation du ministre. Qui plus 

est, le SPVM n’a toujours pas reçu d’information supplémentaire et/ou cadre de 

mise en œuvre pour l’application de cette nouvelle orientation. Ainsi, un peu plus 

d’un an après son entrée en vigueur, force est de reconnaitre que des clarifications 

et directives sont plus que nécessaires.  

 

Mes questions au ministre de la Justice : 

 

- Prend-il l’engagement de mobiliser de façon cohérente l’ensemble des acteurs 

concernés (milieu juridique, force policière, santé publique, réseau de la santé et 

des services sociaux incluant le milieu communautaire et les usagers, élus), de 

manière à intégrer une vision partagée entourant la déjudiciarisation de la 

possession simple?   

- Peut-il rendre accessible le cadre d’évaluation de la nouvelle orientation 

ministérielle permettant d’en mesurer l’efficacité? 

 

182) Mme Setlakwe (Mont-Royal–Outremont) – 8 octobre 2024 

 À la ministre des Affaires municipales 

 

Depuis quelque temps, les médias font écho d’une politique de réduction des 

dépenses dans les ministères. Les heures supplémentaires sont maintenant interdites 

et les frais de déplacement sont également restreints. Cela revient à dire que le 

ministère offre des services qu’entre 8h30 et 16h30. 
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Sachant que dans les petites municipalités, la grande majorité des élu(e)s 

municipaux exercent leurs fonctions électives à temps partiel et que les séances de 

conseil sont en soirée, les directions régionales du ministère sont donc très souvent 

appelées à soutenir les élu(e)s municipaux en dehors des heures normales de bureau. 

 

Avec cette mesure que la ministre impose, je m’inquiète que le ministère ne soit 

plus en mesure d’être présent sur le terrain, notamment pour le soutien lors de 

séances d’information sur le rôle et les responsabilités des élu(e)s, de 

l’accompagnement en gestion de conflit, en coopération intermunicipale ou pour 

des études de regroupement de municipalités. C’est sans compter que le ministère 

offre également un service essentiel concernant le développement local et régional 

ou encore en aménagement du territoire. 

 

Est-ce que la ministre peut confirmer qu’il y a bien une telle politique de dépenses? 

De plus, a-t-elle analysé l’impact d’une telle application sur le milieu municipal, 

notamment pour les plus petites municipalités en région ? Finalement, peut-elle 

nous déposer la directive ainsi que l’analyse s’il y a lieu ? 

 

183) Mme McGraw (Notre-Dame-de-Grâce)– 8 octobre 2024 

 À la ministre responsable de la Solidarité sociale et de l’Action communautaire 

 

Le Plan d’action gouvernemental pour l’inclusion économique et la participation 

sociale 2017-2023 avait pour ambition de réduire significativement la pauvreté au 

Québec. L’une des mesures clés de ce plan consistait à sortir 100 000 personnes de 

la pauvreté, en mobilisant diverses initiatives et ressources visant à améliorer les 

conditions de vie des plus vulnérables. 

 

Alors que la période couverte par ce plan touche à sa fin, il est essentiel de dresser 

un bilan des résultats concrets obtenus pour s’assurer de l’efficacité des actions 

entreprises. 

 

À cet égard, j’aimerais savoir combien de personnes ont réellement été sorties de la 

pauvreté au Québec depuis le début de ce plan. 
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Partie 6 

PRÉAVIS 

 

I. PRÉAVIS DÉJÀ PARUS 

 

Projets de loi du gouvernement 

 

Projets de loi publics au nom des députés 

 

a) 12 septembre 2023 

 Loi visant à rendre accessibles les documents issus de l’enquête menée par 

le commissaire-enquêteur Bernard Grenier au sujet des activités illégales 

d’Option Canada à l’occasion du référendum de 1995 – député de Camille-

Laurin 

 

Projets de loi d’intérêt privé 

 

II. NOUVEAUX PRÉAVIS 

 

aa) Loi modifiant principalement des lois instituant des régimes de retraite du 

secteur public – ministre responsable de l’Administration gouvernementale 

et présidente du Conseil du trésor 
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